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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté N° 22/CAB/045
Portant habilitations

de personnels navigants professionnels

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement Européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à
l'instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile ;

Vu le règlement (UE) n° 2015/1998 de la Commission Européenne du 5 novembre 2015 fixant des
mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la
sûreté de l'aviation civile;

Vu le code de l'aviation civile, notamment les articles R213-3, R213-3-1 et R213-3-3;

Vu le code des transports, notamment ses articles L6332-2, L6342-2 et L6342-3 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L121-1, L121-2,
L122-1, L122-2, L211-2 et L311-5;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L114-1, L114-2, L122-2 et suivants, fixant
la liste des enquêtes administratives donnant lieu à la consultation des traitements automatisés de
données personnelles mentionnés à l'article 230-6 du code de procédure pénale ;

Vu l'arrêté NORITRAA1318948A du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de l'aviation
civile ;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-659 en date du 6 décembre 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Jérôme Barbot, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée, ainsi
qu'à certains personnels du cabinet ;

Vu les demandes d'habilitations de personnels navigants transmises par la société French Bee;

Vu les résultats des enquêtes effectuées ;

Considérant que les intéressés remplissent les conditions imposées par la réglementation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Les personnes désignées dans la liste ci-après sont habilitées pour une durée de 3 ans à
compter de la notification de la présente décision, et tant qu'elles justifient d'une activité en tant que
personnel navigant, à accéder aux zones de sûreté à accès réglementée des aérodromes.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 -Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté N° 22/CAB/053
Portant habilitation

de personnel navigant professionnel

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement Européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à
l'instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile ;

Vu le règlement (UE) n° 2015/1998 de la Commission Européenne du 5 novembre 2015 fixant des
mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la
sûreté de l'aviation civile ; '-'" .

Vu le code de l'aviation civile, notamment les articles R213-3, R213-3-1 et R213-3-3;

Vu le code des transports, notamment ses articles L6332-2, L6342-2 et L6342-3 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration , notamment les articles L121-1, L121 -2,
L122-1, L122-2, L211-2 et L31 1-5 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L114-1, L114-2, L122-2 et suivants, fixant
la liste des enquêtes administratives donnant lieu à la consultation des traitements automatisés de
données personnelles mentionnés à l'article 230-6 du code de procédure pénale ;

Vu l'arrêté NORITRAA1318948A du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de l'aviation
civile ;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-659 en date du 6 décembre 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Jérôme Barbot, Sous-Préfet , Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée, ainsi
qu'à certains personnels du cabinet ;

Vu la demande d'habilitation de personnel navigant professionnel transmise par la société
French Bee ;

Vu les résultats des enquêtes effectuées ;

Considérant que l'intéressée remplit les conditions imposées par la réglementation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : La personne désignée dans la liste ci-après est habilitée pour une durée de 3 ans à compter
de la notification de la présente décision, et tant qu'elle justifie d'une activité en tant que personnel
navigant, à accéder aux zones de sûreté à accès réglementé des aérodromes.

29 rue Del ille
85922 La Roche-sur-Yon Cede x 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefect ure@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.f r
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Arrêté N°22-DCL-Benv-..Al0
Autorisant la pénétration dans les propriétés privées ou publiques pour procéder à
des travaux de remaniement partiel du cadastre sur Ie territoire de la commune de

Saint-Avaugourd-des-Landes

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de justice administrative;

Vu le code pénal et notamment ses articles 322-1, 322-2, 433-11 et R. 635-1 ;

Vu la loi du 29 décembre 1892 modifiée, sur les dommages causés à la propriété privée pour l'exécution
des travaux publics;

Vu la loi n043-374 du 6 juillet 1943 modifiée, relative à l'exécution dès travaux géodésiques et cadastraux

et à la conservation des signaux, bornes et repères;

Vu la loi n074-645 du 18 juillet 1974 relative à fa mise à jour périodique de valeurs locatives servant de
base aux impositions directes locales et notamment l'article 6 ;

Vu le décret n055-471 du 30 avril 1955 relatif à la rénovation et à la conservation du cadastre;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-697 du 27 décembre 2021, portant délégation de signature à
Madame Anne TAGAND, Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

Vu la demande du 10 janvier 2021 présentée par le Directeur départemental des f inances publiques de
la Vendée;

Considérant que pour procéder à des travaux de remaniement partiel du cadastre sur la commune de
Saint-Avaugourd-des-Landes, il est nécessaire de pénétrer dans les propriétés privées ou publiques;

Arrête

ARTICLE 1 :

.Les opérations de remaniement partiel du cadastre de la commune de Saint-Avaugourd-des-Landes se
dérouleront sur le territoire de cette même commune pour une durée de 2 ans à compter du 'l" février
2022.

L'exécution, le contrôle et la direction de ces opérations seront assurés par les services de la direction
départementale des finances publiques de la Vendée.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr





















PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité
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Arrêté N°22-DCL-BENV- .4bf?
portant classement de l'office de tourisme La Roche sur Yon Agglomération

en catégorie Il

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code du tourisme, notamment les articles L133-1 à L133-10-1, R133-1 à R133-18 et D133-20 à D133­
30;

Vu la loi h02009-888 du 22 juillet 2009 de développement et de modernisation des services
touristiques;

Vu les décrets n02009-1650 et 2009-1652 du 23 décembre 2009 portant application de la loi n02009-888
du 22 juillet 2009 de développement et de modernisation des services touristiques;

. Vu l'arrêté ministériel du 16 avril 2019 fixant les critères de classement des offices de tourisme;

Vu la demande de classement en catégorie Il de l'office de tourisme La Roche sur Yon Agglomération
reçue en préfecture le 1er décembre 2021 ;

Vu la délibération du conseil d'agglomération de La Roche sur Yon en date du 06 juillet 2021 ;

Considérant que l'office de tourisme respecte les critères de classement de la catégorie Il de l'arrêté
ministériel du 16 avril 2019 ;

Arrête

Article 1er
- L'office de tourisme dénommé office du tourisme La Roche sur Yon Agglomération, situé 7,

place du marché 85000 LA ROCHE SUR YON est classé office de tourisme en catégorie Il.

Article 2 - Ce classement est délivré pour une durée de 5 ans.

Article 3 - La secrétaire générale de la préfecture de la Vendée, le président de la communauté
d'agglomération, le directeur départemental de la protection des populations de la Vendée, le
directeur de l'office de tourisme La Roche sur Yon Agglomération sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de l'État
en Vendée et tenu à la disposition des usagers dans les locaux de l'office.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 0 1 FEV. 2[122

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr

Le préfet, 1
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La secré ire générale,
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Direction de la citoyenneté
et de la légalité

Bureau de l’environnement
Secrétariat CDAC

COMMISSION DÉPARTEMENTALE D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

Séance du mercredi 23 février 2022

à la Préfecture

ORDRE DU JOUR

- Dossier n° 123 – Décision

Extension de 300 m² du SUPER U par suppression de l’Espace U de 176 m² et d’une surface d’exposition
de 152 m² et création de 2 boutiques (28 m²), et extension d’une piste du U-Drive, 52 avenue du Général
de Gaulle à LA CHATAIGNERAIE.

- Dossier n° 124 – Décision

Extension d’un ensemble commercial par création d’un commerce de 109 m² à l’enseigne V & B, 51 route
de Cholet à MONTAIGU-VENDÉE.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 – Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr 1/1
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Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté N° 22-DDTM85 -9
fixant le montant du prélèvement relatif au déficit de logements sociaux

(article 55 - Loi de Solidarité et de Renouvellement urbains (SRU»

Commune de DOMPIERRE-SUR-YON

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social,

Vu les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l'habitation (CCH), relatifs
notamment à la mise en œuvre de l'article 55 de la loi relative à la solidarité et au renouvellement
urbains (SRU),

Vu l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT),

Vu les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l'habitation (CCH)

Vu l'état néant des dépenses déductibles de la commune de Dompierre-sur-Yon, prévu à l'article R.302­
17 du code de la construction et de l'habitation (CCH), et daté du 13 décembre 2021

Vu la notification, en date du 2..4~v\t,. 20Z1... à la commune de Dompierre-sur-Yon, du nombre de
logements locatifs sociaux sur son territoire, soit 138 logements, représentant ainsi un taux de 7,59%,

Considérant que la commune de Dompierre-sur-Yon ne remplit pas son obligation de disposer d'au
moins de 20% de logements locatifs sociaux,

ARRETE

Article 1er: Le montant du prélèvement, visé à l'article L.302-7 du code de la construction et de
l'habitation, au titre de l'inventaire 2021 est fixé pour la commune de Dompierre-sur-Yon à 37 815 €

(trente sept mille huit cent quinze euros).

Article 2: Le prélèvement visé à l'article 1 sera effectué sur les attributions mentionnées à l'article
L.2332-2 du code général des collectivités territoriales des mois de mars à novembre de l'année 2022, et
affecté à la Roche-sur-Yon Agglomération pour financer des acquisitions foncières et immobilières afin
de réaliser des logements locatifs sociaux.

19, rue Montesquieu - BP60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 44 32 32 - Télécopie: 02 51 05 57 63 - Mél. : ddtm@Vendee.gouv.fr
Ouverture au public: du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30
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Arrêté N° 22-DDTM85 -10
fixant le montant du prélèvement relatif au déficit de logements sociaux

(article 55 - Loi de Solidarité et de Renouvellement urbains (SRU»

Commune de MOUILLERON-LE-CAPTIF

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi nO 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social,

Vu les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l'habitation (CCH), relatifs
notamment à la mise en oeuvre de l'article 55 de la loi relative à la solidarité et au renouvellement
urbains (SRU),

Vu l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT),

Vu les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l'habitation (CCH)

Vu l'état néant des dépenses déductibles de la commune de Mouilleron-le-Captif, prévu à l'article
R.302-17 du code de la construction et de l'habitation (CCH), daté du 13 décembre 2021

Vu la notification, en date du L 4()an\J\-tr"2.~à la commune de Mouilleron-Le-Captif, du nombre de
logements locatifs sociaux sur son territoire, soit 174 logements, représentant ainsi un taux de 8,39%,

Considérant que la commune de Mouilleron-Le-Captif ne remplit pas son obligation de disposer d'au
moins de 20% de logements locatifs sociaux,

ARRETE

Article 1er: le montant du prélèvement, visé à l'article L.302-7 du code de la construction et de
l'habitation, au titre de J'inventaire 2021 est fixé pour la commune de Mouilleron-le-Captif à 59 988€
(cinquante neuf mille neuf cent quatre vingt huit euros).

Article 2: le prélèvement visé à l'article 1 sera effectué sur les attributions mentionnées à l'article
L.2332-2 du code général des collectivités territoriales des mois de mars à novembre de l'année 2022, et
affecté à la Roche-sur-Yon Agglomération pour financer des acquisitions foncières et immobilières afin
de réaliser des logements locatifs sociaux.

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 44 32 32 - Télécopie: 02 51 05 57 63 - Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public: du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30
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Arrêté N° 22-DDTM85-11
fixant le montant du prélèvement relatif au déficit de logements sociaux

(article 55 - Loi de Solidarité et de Renouvellement urbains (SRU»

Commune des Sables-d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social,

Vu les articles l.302-5 et suivants du code de la construction et de l'habitation (CCH), relatifs
notamment à la mise en œuvre de l'article 55 de la loi relative à la solidarité et au renouvellement
urbains (SRU),

Vu l'article l.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT),

Vu les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l'habitation (CCH),

Vu l'état des dépenses déductibles de la commune des Sables-d'Olonne, prévu à l'article R.302-17 du
code de la construction et de l'habitation (CCH), et daté du 13 décembre 2021,

Vu la notification, en date du .2.l.\ ~Àil." 20VL à 1a commune des Sables-d'Olonne, du nombre de
logements locatifs sociaux sur son lkrritoire, soit 2 447 logements, représentant ainsi un taux de 9,3 %,

Considérant que la commune des Sables-d'Olonne ne remplit pas son obligation de disposer d'au moins
25 % de logements locatifs sociaux,

ARRETE

Article 1er: Le montant du prélèvement, visé à l'article l.3D2-7 du code de la construction et de
l'habitation, au titre de l'inventaire 2021 est fixé pour la commune des Sables-d'Olonne à 916 912 €

(neuf-cent-seize mille neuf-cent-douze euros).

Article 2 : Le prélèvement visé à l'article 1 sera effectué sur les attributions mentionnées à l'article
l.2332-2 du code général des collectivités territoriales des mois de mars à novembre de l'année 2022, et
affecté à l'Établissement Public Foncier de la Vendée pour financer des acquisitions foncières et
immobilières afin de réaliser des logements locatifs sociaux.

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. ; 02 51 44 32 32 - Télécopie: 02 51 05 57 63 - Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public: du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30 1
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N°22-DDTM85-11

PORTANT AUTORISATION DE PÊCHE DE NUIT DE LA CARPE
DANS LE DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu l'article R 436-14 du code de l'environnement,

Vu l'arrêté n° 20-DDTM85-687 en date du 16 décembre 2020

Vu la demande de la fédération départementale pêche 85 du 1er décembre 2021,

Vu l'avis de l'office français de la biodiversité du 11 janvier 2022,

Considérant la nécessité de mettre à jour l'arrêté n020-DDTM85-687 suite aux modifications
de parcours, corrections et ajustements divers apportés,

Arrête

Article 1 - La pêche de nuit de la carpe est autorisée sur les sections de cours d'eau et plans
d'eau suivantes, où la collectivité piscicole détient le droit de pêche:

PARCOURS PERMANENTS (toute l'année) :

1- Lac de retenue de barrage d'Apremont sur 11.4 km :
En rive droite:
au lieu-dit « le moulin' à eau», d'un point situé à 30m en aval de l'entrée dans le lac du
ruisseau de la station d'épuration et ce sur 2,36 km de rives en aval.
D'un point situé à 50 mètres en amont de la descente à bateaux du lieu-dit l'Abbaye» et ce
sur 800 m de rives en amont.
D'un point situé à 125 mètres en amont de l'entrée du ruisseau dans la couarde de la base
nautique et ce sur 1,12 km de rives en amont

En rive gauche:
Du pont de Maché (D50) et ce sur 750 m de rives en aval
De l'aval du Clapet de la Citadelle et ce sur 3,9 km de rives en aval
D'un point situé à 250 mètres à l'amont de l'ouvrage de retenue d'Apremont et sur 2,2 km de
rives en amont. Communes d'AIZENAY, APREMONT et MACHE
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Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté N° 22-DDTM85-12
fixant le montant du prélèvement relatif au déficit de logements sociaux

(article 55 - Loi de Solidarité et de Renouvellement urbains (SRU))

Commune de CHALLANS

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social,

Vu les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l'habitation (CCH), relatifs
notamment à la mise en œuvre de l'article 55 de la loi relative à la solidarité et au renouvellement
urbains (SRU),

Vu l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT),

Vu les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l'habitation (CCH),

Vu l'état des dépenses déductibles de la commune de Challans, prévu à l'article R.302-17 du code de la
construction et de l'habitation (CCH), et daté du 13 décembre 2021,

Vu la notification, en date du .l.Jt ~-h.;( 'Ûi'l4 1a commune de Challans, du nombre de logements
locatifs sociaux sur son territoire, soit 1 042 logements, représentant ainsi un taux de 9,68 %,

Considérant que la commune de Challans ne remplit pas son obligation de disposer d'au moins de 20%
de logements locatifs sociaux,

ARRETE

Article 1er: Le montant du prélèvement, visé à l'article L.302-7 du code de la construction et de
l'habitation, au titre de l'inventaire 2021 est fixé pour la commune de Challans à 280 022 € (deux cent
quatre vingt mille et vingt deux euros).

Article 2: Le prélèvement visé à l'article 1 sera effectué sur les attributions mentionnées à l'article
L.2332-2 du code général des collectivités territoriales des mois de mars à novembre de l'année 2022, et
affecté à l'Établissement Public Foncier de la Vendée pour financer des acquisitions foncières et
immobilières afin de réaliser des logements locatifs sociaux.

19, rue Montesquieu - BP 60827
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Direction Départementale de la Protection
des Populations

Arrêté N°AP DDPP-22-0009 portant mise sous surveillance
d'une exploitation pour suspicion de Botulisme Bovin

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordrenational du Mérite,

VU le Règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 -avril 2004 fixant des
règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale;

VU le Règlement CE/178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant
les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant
l'Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des
denrées alimentaires;

VU le Code rural et de la pêche maritime, et notamment dans le titre Il du livre Il, les articles L.223-1
à L.223-8, L.228-2 et L234-4, ainsi que R.228-6 ; :

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L.2212 et L.2215-1 ;

VU le décret n02009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales
interministérielles;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU les avis de l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du
travail (ANSES), notamment le rapport du 01/10/2002 sur le botulisme d'origine aviaire et bovine;

VU l'arrêté n021-DRCTAJ/2-610 du '22 Novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 24 novembre 2021 ;

. Considérant la déclaration du Dr Charles ORIEUX en date du 17/01/2022, vétérinaire sanitaire de
l'exploitation GAEC L1MOUZIN PETIT BREUIL sise LE BREUIL 85170 ST DENIS LA CHEVASSE;

Considérant le rapport d'essai n0220114-004069-01 en date du 17/01/2022 du laboratoire LABOCEA
22440 PLOUFRAGAN indiquant la détection de gènes de toxine botulinique par PCR (mosaique D/e) sur
des prélèvements réalisés le 12/01/2022 parle Dr ORIEUX;

Considérant que le botulisme bovin constitue un.risque de maladie du bétail,

Considérant que-le botulisme bovin constitue pour la santé publique un risque rare mais très grave,

185 Bd du Maréchal Lerclerc - BP795
85020 LA ROCHE SUR YON Cedex
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Arrêté n° APDDPP-22-0014 de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles
ayant reçu des animaux en provenance d'une zone réglementée vis à vis de l'Influenza Aviaire

hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légio n d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale
(<<législation sur la santé animale»);

VU le Règlement dé légué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement
(UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conse il en ce qui concerne les règles relatives à la
prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à
L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire : maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les
professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des vola illes ou des oiseaux captifs
dans le cadre de la prévention des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains ;

VU l'arrêté du 16 mars 2016 relatif aux niveaux de risque en raison de l'infection de l'avifaune par un virus
de l'Influenza Aviaire hautement pathogène et aux dispositifs associés de surveillance et de prévention
chez les volailles et autres oiseaux captifs;

VU l'arrêté du 04 novembre 2021 qualifiant le niveau de risque en matière d'influenza aviaire hautement
pathogène;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAjf2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée ;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 24/11/2021 ;

Considérant que le lot de poussins d'un jour mis en place le 31/01/2022 dans l'exploitation de Monsieur Franck
IAEGI, les grimaudières le coq en bois à SAINT PHILBERT DE BOUAINE (85 660) provient du couvoir CAILLES
ROBIN la frisière à MACHE (85190) situé dans une zone réglementée;

ARRETE

Article 1 :

L'exploitation de Monsieur Franck IAEGI sise les grimaudières le coq en bois à SAINT PHILBERT DE BOUAINE (85
660), hébergeant un ou plusieurs animaux issus de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire, est placée
sous la surveillance du Directeur Départemental de la Protection des populations (DDPP) et du vétérinaire
sanitaire de l'exploitation Dr Benoit SRAKA de LABOVET CONSEIL et Associé à CHALLANS (85 300);

Cette surveillance s'applique sur tous les bâtiments présents sur l'exploitation identifiés comme suit: V085CON,
V085COL, V085COM, V085COK.

185 Bd du Maréchal Leclerc - BP795 - 85020 LA ROCHE SURYON Céd ex
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Direction Départementa le de la Protection des Populations

Arrêté préfectoral N° APDDPP-22-0015 de mise sous surveillance d'un animal introduit illégalement sur le territoire
français depuis la Belgique et éventuellement contaminé par la rage.

Le préfet de la Vendée,
Cheval ier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

vu le Règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux mouvements
non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-10, L237-3 L.
212-10, L.223-1 à L.223-17, D221-23 à R223-36, R228-8 ;

vu , l'A rrêt é ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de première et
deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'Arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges commerciaux
et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et mouvements non commerciaux en
provenance d'un pays t iers de certains carn ivores;

VU l'Arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en
date du 24 novembre 2021 ;

CONSIDERANT que le ch ien, nommé RUBY, né le 25/03/2018 d'apparence raciale Shih Tzu et ident ifi é sous le
numéro d'insert 900133002505090, dont le propriétaire est Mme Marie DELEPONT, 40 rue des Clergeries à
GIVRAND (85 800), a été introduit en France à partir de la Belgique;

CONSIDERANT que le chien a été présenté à la clinique vétérinaire des dunes 20 rue Marie Joséphine à Saint Gilles
Croix de Vie (85 800) le 21/01/2022 et a été examiné par le Dr vétérinaire Eric LE RENARD, celui-ci constatant la
bonne santé de l'animal et l'absence de symptômes pouvant évoquer la rage;

CONSIDERANT que le chien identifié sous le numéro d'insert 900133002505090, ne répondait pas aux conditions
sanitaires requises pour être introduit sur le territoire national, et notamment vis-à-vis de la prévention du risque
rabique;

CONSIDERANT que la pé riode d'incubation de la rage est fixée à 6 mois par l'Organisation mondiale de la santé
animale (OIE);

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

Article 1 :
Le chien identifié sous le numéro d'insert 900133002505090, détenu par Mme Mar ie DELEPONT, 40 rue des
Clergeries à GIVRAND (85 800), a été introduit en France à partir de la Belgique, de fait il est susceptible de
constituer un danger pour la santé humaine et animale selon les termes du code rural sus visé, et notamment vis-à­
vis de la rage;

Article 2 - La mise sous surve illance de cet animal entraîne l'application des mesures suivantes:
La présentation du chien aux vétérinaires sanitaires de la clinique vétérinaire des dunes 20 rue Marie Joséphine à
Saint Gilles Croix de Vie (85 800), à J+30, J+60, J+90 et à J+180 à compter du 21/01/2022 et, avec transmission du
rapport de visite au Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée :





PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale de la
Protection des Populations de
la Vendée

Arrêté nO APDDPP- 21,,0016 relatif à l'abrogation de l'arrêté de mise sous surveillance d'un
troupeau de poulets de chair pour suspicion d'infection à Salmonella Entéritidis

LE PREFET DE LA VENDEE

Chevalier de la légion d'honneur
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L. 223-1 à L.
223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202~2 à.R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à R. 223-8, R. 228-1, R.
233-1, D. 223-1·et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme dangers
sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engraissement et fixant
les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxième catégorie
dans ces troupeaux;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP-21-0280 en date du 27 décembre 2021 relatif à la mise sous surveillance
pour suspicion d'infection à Salmonella Entéritidis d'un troupeau de poulets de chair appartenant à Monsieur
Xavier BLAY, sis Les Landes à VAIRE (85150) détenu dans le bâtiment d'exploitation portant le nO INUAV V085ELA
Les Landes à VAIRE (85150);

VU l'arrêté n021-DRCTAJ/2-610du 22 Novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 24 novembre 2021 ;

Considérant le rapport d'analyses nO L.2022.2186-1 du Laboratoire de l'Environnement et de l'Alimentation de la
Vendée présentant des résultats négatifs en date du 27/01/2022 sur des prélèvements réalisés dans le bâtiment
portant le n° INUAV V085ELA et ses abords le 24/01/2022, conformément à l'arrêté du 24 avril 2013;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral n° APDDPP-21-0280 en date du 27/12/2021 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture, Monsieur Le Directeur Départemental de la
Protection des Populations de la Vendée, le Docteur Thierry MAUVISSEAU et associés, vétérinaires mandatés à
LABOV ET CONSEIL- ESSARTS EN BOCAGE sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

Fait à la Roche sur Yon, le 27/01/2022

PILe Préfet,
PIle Directeur Départemental de la Protection des Populations

L'Adjoint à la Chef de Service Santé, A I" Ion t Protection Animales
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Arrêté nO APDDPP-22-0018 de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles
ayant reçu des animaux en provenance d'une zone réglementée vis à vis de l'Influenza Aviaire

hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale
(elégislatlon sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement
(UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la
prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à
L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les
professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs
dans le cadre de la prévention des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 16 mars 2016 relatif aux niveaux de risque en raison de l'infection de l'avifaune par un virus
de l'Influenza Aviaire hautement pathogène et aux dispositifs associés de surveillance et de prévention
chez les volailles et autres oiseaux captifs;

VU l'arrêté du 04 novembre 2021 qualifiant le niveau de risque en matière d'influenza aviaire hautement
pathogène;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 24/11/2021;

Considérant que le lot de poussins d'un jour mis en place le 04/02/2022 dans le bâtiment V085 CAG de la SCEA
DOMAINE DE LA ROCHERIE, M. Olivier PRAUD,1 la Boege à LA CHAPELLE PALLUAU (85 670) provient du couvoir
CAILLES ROBIN (INUAV V085CZL), la frisière à MACHE (85190) situé dans une zone réglementée;

ARRETE

Article 1 :

Le bâtiment V085CAG de la SCEA DOMAINE DE LA ROCHERIE, M. Olivier PRAUD, 1 la Boege à LA CHAPELLE
PALLUAU (85 670), hébergeant un ou plusieurs animaux issus de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza
aviaire, est placé sous la surveillance du Directeur Départemental de la Protection des populations (DDPP) et du
vétérinaire sanitaire de l'exploitation le Dr Corentin BOURGEOIS de LABOVET CONSEIL et Associé à CHALLANS
(85300) ;
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Arrêté N°AP DDP,P-22-0019 portant levée de mise sous surveillance
d'une exploitation pour suspicion de Botulisme Bovin

Le préfet de la Vendée,
. Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des
règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale;

VU le Règlement CE/178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant
les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant
l'Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des
denrées alimentaires;

VU le Code rural et de la pêche maritime, et notamment dans le titre Il du livre Il, les articles L.223-1
à L.223-8, L.228-2 et L234-4, ainsi que R.228-6 ;

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L.2212 et L.2215-1 ;

VU le décret n02009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales
interministérielles;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif àla définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU les avis de l'Agence nationale de sécurité sanitaire dé l'alimentation, de l'environnement et du
travail (ANSES), notamment le rapport du ~1/10/2002sur le botulisme d'origine aviaire et bovine;

VU" l'arrêté N°AP DDPP-22-0009 portant mise sous surveillance d'une exploitation pour suspicion de
Botulisme Bovin;

VU l'arrêté n021-DRCTAJ/2-610 du 22 Novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 24 novembre 2021 ;

Considérant l'absence de nouveau cas depuis le 12janvier 2022 ;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0023
déterminant une zone de surveillance suite à une déclaration d'infection d'influenza aviaire

hautement pathogène sur la commune de Saint-Hilaire-des-Loges

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d 'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

vu le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislatlcn sur la santé anirnale») i

vu le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à
L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

vu le code de l'environnement, notamment l'article R424-3 ;

VU l'arrêté ministériel du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la
lutte contre les pestes aviaires: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les
opérateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des
volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales
transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

vu Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de
Monsieur Gérard GAVORY, en qualité de préfet de la Vendée ;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP-22-0004 du 09/01/2022 portant déclaration d'infection d'une
exploitation en influenza aviaire hautement pathogène à Saint-Hilaire-des-Loges;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-000S du 09/01/2022 déterminant des zones de protection
et de surveillance suite à une déclaration d'infection d'influenza aviaire hautement
pathogène sur la commune de Saint-Hilaire-des-Loges;

VU l 'arrêté préfectoral n020-DRCTAJl2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée ;

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP795
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..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale de la
Protection des Populations

Arrêté nO APDDPP-22-0024 de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles
ayant reçu des animaux en provenance d'une zone réglementée vis à vis de l'Influenza Aviaire

hautement pathogène (IAH P)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale
(elégislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement
(UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la
prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche rnaritlme, notamment ses articles L201-1 à L201-13et L221-1 à L221-9, L223-1 à
L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les
professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs
dans le cadre de la prévention des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 16 mars 2016 relatif aux niveaux de risque en raison de l'infection de l'avifaune par un virus
de l'Influenza Aviaire hautement pathogène et aux dispositifs associés de surveillance et de prévention
chez les volailles et autres oiseaux captifs;

VU l'arrêté du 04 novembre 2021 qualifiant le niveau de risque en matière d'influenza aviaire hautement
pathogène;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 24/11/2021 ;

Considérant que le lot de poussins d'un jour mis en place le 07/02/2022 dans l'exploitation GAEC LA PLUME AU
VENT, M. Maxime GUERINEAU, la chevallerie 12 route de Nieul à SAINT VINCENT SUR GRAON (85540) provient
du couvoir CAIILLES ROBIN à MACHE (85190) situé dans une zone réglementée;

ARRETE

Article 1 :
L'exploitation GAEC LA PLUME AU VENT, M. Maxime GUERINEAU sise la chevallerie, 12 route de Nieul à SAINT
VINCENT SUR GRAON (85 540), hébergeant un ou plusieurs animaux issus de la zone réglementée vis-à-vis de
l'influenza aviaire, est placée sous la surveillance du Directeur Départemental de la Protection des populations
(DDPP) et du vétérinaire sanitaire de l'exploitation Dr Karine GRANGE, LABOVET CONSEIL - LES HERBIERS (85
500) ;

185 Bd du Maréchal Leclerc - BP795 - 85020 LA ROCHE SURYON Cédex
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DÉLÉGATION GÉNÉRALE DE SIGNATURE

Le comptable, responsable de la trésorerie de La Roche sur Yon Hôpitaux  ;

Vu le code de commerce et notamment son article L622-24 ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16 ;

ARRÊTE

Article 1 - Délégation de signature est donnée à Mme Stéphanie GALENNE, M Loïc 
BOEZENNEC, M Jean-Noël LEMEE,  adjoints au comptable chargé de la trésorerie de La Roche
sur Yon Hôpitaux , à l'effet de signer

a) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement,  et notamment les mises en demeure de
payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que ceux nécessaires pour
ester en justice ;

b) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2 - Délégation de signature est donnée à l'effet de :

a) signer l'ensemble des actes relatifs au recouvrement et notamment les mises en demeure
de payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ;

b) d'acquitter tous mandats et d'exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives
prescrites par les règlements ;

c) recevoir et payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque
titre que ce soit, par tous contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services dont la
gestion lui est confiée ;

d) donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées, signer récépissés,
quittances et décharges, fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées
par l'administration ;

e) le représenter pour toute opération auprès de La Poste ;

f)  signer  les  virements  de  gros  montants  et/ou  urgents,  les  virements  internationaux,  les
chèques sur le Trésor (pour la Paierie Départementale) ainsi que le représenter auprès de la
Banque de France ;
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aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents Grade

BEY Ahcene Contrôleur des finances publiques

CASIMIRO Françoise Contrôleur principal des finances publiques

MOISAN Virginie Contrôleur des finances publiques

BAUDOUIN Ludovic Contrôleur principal des finances publiques

Article 3 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de
la Vendée.

À   La Roche sur Yon    , le  1er février 2022

Le comptable,

Michel CENAC
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...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Libtrté
Égalité
Fratern;ti

Direction départementale
de l'emploi, dutravail

et des solidarités

Arrêté 2022 - DDETS - 02

portant agrément
d'un organisme de services à la personne

N° SAP822824363

Vu le code du travail , notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ;

. Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

Vu l'agrément du 2 mars 2017 à l'organisme ADMR BOURNEZEAU,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 6 décembre 2021, par le

. Président de la Fédération ADMR VENDEE;

Vu la saisine du conseil départemental de la Vendée le 5 janvier 2022,

Le préfet de la Vendée,

Arrête:

Article 1er

L'agrément de l'organisme ADMR BOURNEZEAU, dont l'établissement principal est situé 3

rue de la Miltière 85480 BOURNEZEAU est accordé pour une durée de cinq ans à compter

du 2 mars 2022.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article

R.7232-8 et,au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements

suivants:

.Gard e d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (mode

prestataire et mandataire) - (85)

• Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades,

transports, acte de la vie courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de

handicap (mode prestataire et mandataire) - (85)







·..PRÉFET
DE LA VENDÉE
Libmé .
Égalité
Fra/trnité

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP822824363

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5;
Vule code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;
Vu l'agrément en date du 2 mars 2017 à l'organisme ADMR BOURNEZEAU;
Vu l'autorisation du conseil départemental de la Vendée en date du 5 avril 2017;

Le préfet de la Vendée

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS ­
unité départementale de la Vendée le 6 décembre 2021 par Monsieur le Président de la
Fédération ADMR, pour l'organisme ADMR BOURNEZEAU dont l'établissement principal est
situé 3 rue de la Miltière 85480 BOURNEZEAU et enregistré sous le N° SAP822824363 pour
les activités suivantes:

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

• Entretien de la maison et travaux ménagers
• Petits travaux de jardinage

Travaux de petit bricolage
Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
Soutien scolaire ou cours à domicile

• Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
• Livraison de repas à domicile.
• Collecte et livraison à domicile de linge repassé

Livraison de courses à domicile
• Assistance informatique à domicile

Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors
soins vétérinaires et toilettage)
• Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et
secondaire
• Assistance administrative à domicile
• Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Téléassistance et visioassistance
• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d'une

. aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques)







..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Ég4/iré
Fr4temité

Direction départementale
du Travail, de l'Emploi et des

Solidarités

Arrêté n° 2022-DDETS-07 fixant la liste des mandataires judiciaires à la protection
des majeurs et des délégués aux prestations familiales pour le département de la

Vendée.

LE PREFET DE LA VENDEE

Chevalier de la Légion d'Honneur
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU les articles L. 471-2 et L. 474-1 du code de l'action sociale et des familles;

VU la loi nO 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs,
notamment ses articles 44 et 45 ;

VU le décret du Président de la République du 03 novembre 2021 portant nomination de M.
Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendée;

VU le décret du Président de la République du 10 septembre 2020 portant nomination de
Madame Anne TAGAND en qualité de sous-préfète chargée de mission auprès du préfet
de la Vendée;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ/2-681 du 21 décembre 2020 désignant Madame Anne TAGAND en
qualité de secrétaire générale de la préfecture de la Vendée et lui donnant délégation de
signature;

VU les arrêtés DDCS nO 2010-48, 2010-49, 2010-50 et 2010-51 du 30 juillet 2010 du Préfet de la
Vendée portant autorisation des services mandataires judiciaires à la protection des
majeurs, gérés par les associations ARIA 85, ATHM 85, Sauvegarde 85 et UDAF 85;

VU les'arrêtés DDCS nO 2010-52 et 2010-53 du 30 juillet 2010 du Préfet de la Vendée portant
autorisation des services délégués aux prestations familiales gérés par les associations
Sauvegarde 85 et UDAF 85 ;

VU la décision n° 2012/DDCS/46 du 16 mai 2012 portant accord de cession d'activité de
l'association Sauvegarde 85 à l'association AREAMS à compter du 1er juillet 2012;

VU la décision n° 2014/DDCS/047 du 9 septembre 2014 portant accord de cession d'activité
de l'association Aria 85 à l'association Adapei-Aria de Vendée à compter du 1er juillet
2014 ;

VU les déclarations de désignations de préposés transmises par les centres hospitaliers de La
Roche sur Yon, Challans, La Chataigneraie, Fontenay le Comte et Niort;

VU les arrêtés du Préfet de la Vendée portant agrément pour l'exercice à titre individuel de
l'activité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs;

VU l'arrêté 2021-DDETS-91 du 19 novembre 2021 et son avenant 2021-DDETS-107 du 27
décembre 2021 fixant la liste des personnes inscrites sur la liste des mandataires

Cité administrative Travot
Rue du 93ème RI - BP 789
85020 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 36 75 00 - Mail: ddets@vendee.gouv.fr
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...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Lihert'
Égalit'
Fratemit ë

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Arrêté 2022 - DDETS -11

portant agrément
d'un organisme de services à la personne

N° SAP340184704

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.17232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

Vu l'agrément du 15 janvier 2017 à l'organisme AMAD,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 13 octobre 2021, par Madame
Nathalie BERNARD en qualité de Directrice;

Le préfet de la Vendée,

Arrête:

Article 1er

L'agrément de l'organisme AMAD, dont l'établissement principal est situé 2, rue jean
Bernard 85340 OLONNE SUR MER est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 14
janvier ?022.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article
R.7232-8 et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements
suivants:

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux pe~sonnes

âgées (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) - .
.(85)
• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes
médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode
mandataire) - (85)







...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fratemit ê

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à Ici personne

enregistré sous le N° SAP340184704

Vu le code du . travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5;
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;
Vu l'agrément en date du 15 janvier 2017 à l'organisme AMAD;
Vu l'autorisation du conseil départemental de la Vendée en date du 9 juin 2008 ;

Le préfet de la Vendée

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS ­
unité départementale de la Vendée le 13 octobre 2021 par Madame Nathalie BERNARD en
qualité de Directrice, pour l'organisme AMAD dont l'établissement principal est situé 2, rue
jean Bernard 85340 OLONNE SUR MER et enregistré sous le N° SAP340184704 pour les
activitéssuivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•

•
•

•

Entretien de la maison et travaux ménagers
Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
Livraison de repas à domicile.
Assistance administrative à domicile
Interprète en langue des signes (technicien de l'écrit et de codeur en langage parlé

complété) .
• Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH
et pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie
courante
• Assistance des personne-s qui ont besoin d 'une aide temporaire (hors PA/PH et
pathologies chroniques) (hors actes de soins relevant d'actes médicaux)







..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égll/ité
Frlltemité

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

ARRETE N° 2022-DDETS-12 modifiant la composition de la commission départementale de
réforme de la Fonction Publique Hospitalière

LE PREFET DE LA VENDEE,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le décret modifié n° 92-620 du 7 juillet 1992 relatif à la protection sociale des sapeurs
pompiers volontaires en cas d'accident survenu ou de maladie contractée en service et
modifiant le Code de la Sécurité Sociale;

VU l'arrêté du 30 juillet 1992 fixant la composition particulière et les conditions de
fonctionnement de la,Commission Départementale de Réforme prévue à l'article 25 du décret °
65-773 du 9 septembre 1965modifié relatif au régime de retraite des fonctionnaires territoriaux
affiliés'à la CNRACL et pris pour l'application de l'article 2 du décret nO 92-620 du 7 juillet 1992
relatif à la protection sociale des sapeurs pompiers volontaires en cas d'accident survenu ou de
maladie contractée en service et modifiant le code de la sécurité sociale;

VU l'arrêté du 4 août' 2004 relatif aux commissions de réforme des agents de la fonction
publique territoriale et de la fonction publique hospitalière;

VU l'arrêté du directeur général du CHD-VENDEE, gestionnaire des commissions
administratives paritaires départementales en date du 12 décembre 2018 désignant les
représentants de l'administration et du personnel aux commissions administratives paritaires
départementales compétentes à l'égard des personnels de la fonction publique hospitalière;

VU 'l'arrêté 2019-DDCS-007 du 12 février 2019 portant composition de la commission
départementale de réforme de la Fonction Publique Hospitalière ;

VU le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de
Monsieur Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendée;

VU le décret du Président de la République du 15 décembre 2020 portant nomination de
Madame Anne TAGAND en qualité de secrétaire général de la préfecture de la Vendée;

VU l'arrêté n02D-DRCTAJ/2-622 désignant Madame Anne TAGAND en qualité de secrétaire
générale de la préfecture de la Vendée;

Cité administrative Travot
Rue du 93ème RI- BP 789
850 20 La Roche-sur-Yon Cedex
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Libmé
Égalité
Fraternité

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Arrêté
portant renouvellement de l'agrément entreprise solidaire d'utilité sociale

(ESUS)
N° 2022- DDETS 85 - 13

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire,

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l'agrément ({ entreprises solidaires d'utilité sociale »,

Vu l'arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d'agrément ({ entreprise solidaire d'utilité
sociale »,

Vu le Code du travail et notamment l'article L.3332-17-1 ,

Vu le décret donnant délégation de compétence aux préfets des départements,

Vu l'arrêté préfectoral accordant délégation de signature au directeur départemental de l'emploi, du travail et des
solidarités de la Vendée,

Vu la demande d'agrément entreprise solidaire d'utilité sociale déposée complète le 1er février 2022 . par
Madame Claire CHEVALLEREAU Présidente de la SASU RÉCRÉ'ACTIV,

Considérant que l'entreprise satisfait aux conditions fixées à l'article t'" de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014,

Considérant que l'entreprise poursuit comme objectif principal la recherche d'une utilité sociale,

Considérant que la charge induite par son objectif d'utilité sociale a un impact significatif sur le compte de
résultat ou sur la rentabilité financière de l'entreprise,

Considérant que la politique de rémunération de l'entreprise satisfa it aux conditions posées à l'article L. 3332­
17-1 3° du Code du trava il,

Considérant que l'entreprise n'est pas cotée en bourse,

'C it é administ rative Travot

Rue du 93 ème RI - BP789
85020 La Roche-sur-Yon Cedex
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MINISTÈRE
DU TRAVAil,
DE l'EMPLOI
ET DE l'INSERTION
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Régionale de l'Economie,
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités

des Pays de la Loire

Décision n° 2022/DREETS/Pôle T/DDETS 85/01 du 31 janvier 2022

portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle et gestion des intérims Direction
départementale de l'emploi, du travail et des solidarités (DDETS)

de Vendée

La Directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS)
de la région Pays de la Loire

VU le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants,

VU le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales
de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de l'emploi, du travail
et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection
des populations,

VU l'arrêté ministériel du 18 octobre 2019 portant création et répartition des unités de contrôle de l'inspection du
travail,

VU la décision du DREETS n° 2021-181DREETS/Pôle T/DDETS 85/39 du 24 juin 2021 relative à la localisation
et à la délimitation des unités de contrôle et des sections d'inspection du travail pour la région Pays de la
Loire, DDETS de Vendée,

VU l'arrêté du 12 avril 2021 du ministre de l'économie, des finances et de la relance, de la ministre du travail, de
l'emploi et de l'insertion et du ministre des solidarités et de la santé portant nomination de Madame Marie­
Pierre DURAND sur l'emploi de Directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités
des Pays de la Loire, à compter du t" mai 2021,

DECIDE

Article 1 :
Sont nommés comme responsables des unités de contrôle de la direction départementale de l'emploi, du travail
et des solidarités de Vendée les agents suivants:
- Unité de contrôle n° 1 : Monsieur LERAY Sébastien,
- Unité de contrôle n° 2 : Monsieur POUZET Antoine.

Article. 2 :
Sans préjudice des dispositions de l'article R.8122-10(1) du code du travail et conformément aux dispositions de
l'article R.8122-11 du code du travail, sont affectés dans les sections d'inspection de la direction départementale
de l'emploi, du travail et des solidarités de Vendée les agents suivants:

- Unité de contrôle n° 1 :

1ère section
2ème section
3ème section
4ème section
5ème section
6ème section
7ème section
8ème section

Monsieur PUECH Francis, Inspecteur du travail,
Monsieur DURAND Jean-Paul, Contrôleur du travail,
Madame VIÈS Pauline, Inspectrice du travail,
Monsieur BUZON François, Inspecteur du travail,
Madame MARTIN Séverine, Inspectrice du travail,
Monsieur PETIT Frédéric, Contrôleur du travail,
Poste vacant
Madame LE BERRIGAUD Françoise, Contrôleur du travail,
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP908960016

. " ,, ' ,j ), C' VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,

0.7231-1 et 0.7233-1 à 0.7233-5;

Le préfet de la Vendée. ,

Constate: ·, ,"'" -. ' : ," ;, ,,';
, " ! .. 'J : i

Qu'un~ ~~c1a'rati'o'n d'activités de,services à la personne a été déposée auprès de la OOETS ­
~nité départementale a~ i~'V~'ndée',le 12 janvier 2022 par Madame Virginie FERET en qualité
de exploitantindl\iid~el, pour l'organisme Atout 'Services du Marais dont l'établissement
principal est situé 62 Les Bas 85420 ST PIERRE LE VIEUX et enregistré sous le N°
SAP908960016 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

• Entretien de la maison et travaux ménagers
Livraison de courses à domicile

• Assistance informatique à domicile
Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et

secondaire
Assistance administrative à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d 'être exercées à titre .exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée
pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la
sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous
réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP902096056

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5;

~ ; .' • / • 1 •

" . .
Le 'p réf et de IaVendée

, : ' , '

Constate:
1 i;;

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS ­
unité départementale de la Vendée le 24 novembre 2021 par Madame Laurence FOURNIER
en qualité de AIDE A DOMICILE, pour l'organisme FOURNIER Laurence dont l'établissement
principal est situé 19 bis avenue de Talmont LE CHATEAU D'OLONNE 85180 LES SABLES
D'OLONNE et enregistré sous le N° SAP902096056 pour les activités suivantes:

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

• Entretien de la maison et travaux ménagers

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d 'une déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée
pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la
sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous
réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles
R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.
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Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP903336667

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
0.7231-1 et 0.7233-1 à 0.7233-5; .

~ ; ' " :' i "I ;- ; ,( • ~'. , ~ . ":

Constate:

: , . 1" . : 1 " . , ;. !.' . '. ~ i . , . , 1 ' (

, r I '1 .' : '

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la OOETS ­
unité départementale de la Vendée le 16 janvier 2022 par Madame Amélie Moreau en
qualité de dirigeante, pour l'organisme Moreau Amélie dont l'établissement principal est
situé 10 allée des ajoncs 85150 STE FOY et enregistré sous le N° SAP903336667 pour les
activités suivantes:

Activité(s) relevant uniquemènt de la déclaration (mode prestataire) :

Entretien de la maison et travaux ménagers

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée
pour les personnes morales dispensées de cette. condition), ces activités ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L241-10 du code de la
sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous
réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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Préfecture
Secrétariat Général

Arrêté N° 2022 - DCPAT - 24
portant renouvellement des membres de la commission départementale

de surendettement des particuliers

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la consommation, notamment les articles L721-1 et suivants et R712-1 et
suivants;

Vu le code de la procédure civile;

Vu la loi nO 2010-737 du 1er juillet 2010 portant réforme du crédit à la consommation;

Vu le décret n° 2010-1304 du 29 octobre 2010 relatif aux procédures de traitement des
situations de surendettement des particuliers;

Vu l'arrêté préfectoral N° 2019jMCPj07 du 4 décembre 2019 fixant la composition de la
commission départementale de surendettement des particuliers pour la période 2019-2021 ;

Vu la proposition de la Caisse d'allocations familiales en date du 7 décembre 2021 ;

Vu la proposition du Conseil Départemental de la Vendée, en date du 23 décembre 2021 ;

Vu la proposition de l'INDECOSA CGT en date du 1er décembre 2021 ;

Vu la proposition de « Familles rurales », fédération départementale de la Vendée, en date du
7 décembre 2021 ;

Vu la proposition de l'association française des établissements de crédit et des entreprises
d'investissement en date du 5 janvier 2022 ;

Vu la proposition de l'ordre des avocats au Barreau de la Roche-sur-Yon en date du 2 février
2022 ;

ARRÊTE

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr








	sommaire 2022 N°19
	SOMMAIRE du recueil des actes administratifs

	01 Arrêté N° 22CAB045
	02 Arrêté N° 22CAB053
	03 Arrêté N°22-DCL-Benv-120
	04 Arrêté N°22-DCL-BENV-168
	05 COMMISSION DÉPARTEMENTALE D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL
	Séance du mercredi 23 février 2022
	ORDRE DU JOUR

	06 Arrêté N° 22-DDTM85 -9
	07 Arrêté N° 22-DDTM85 -10
	08 Arrêté N° 22-DDTM85-11 2
	09 Arrêté N°22-DDTM85-11
	10 Arrêté N° 22-DDTM85-12
	11 Arrêté N°AP DDPP-22-0009
	12 Arrêté n° APDDPP-22-0014
	13 Arrêté préfectoral N° APDDPP-22-0015
	14 Arrêté n° APDDPP- 22-0016
	15 Arrêté n° APDDPP-22-0018
	16 Arrêté N°AP DDPP-22-0019
	17 Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0023
	18 Arrêté n°APDDPP-22-0024 
	19 Délégation  Mme Stéphanie GALENNE,
	20 Arrêté 2022 - DDETS – 02 N° SAP822824363
	21 N° SAP822824363
	22 Arrêté n° 2022-DDETS-07
	23 Arrêté 2022 - DDETS -11 N° SAP340184704
	24  N° SAP340184704
	25 ARRETE N° 2022-DDETS-12
	26 N° 2022- DDETS 85 - 13
	27 Décision n° 2022DREETSPôle TDDETS 8501 
	28 N° SAP908960016
	29 N° SAP902096056
	30 N° SAP903336667
	31 Arrêté N° 2022 - DCPAT- 24



